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23-DD-0681 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - LIGUE DES HAUTS-DE-FRANCE D'ATHLETISME - 
AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium. 

 
Considérant la demande d’occupation faite par LA LIGUE HAUTS-DE-FRANCE 
D’ATHLETISME dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 2022-2023. 
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DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 4 600 € TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-03 AVEC LA LIGUE HAUTS-DE-FRANCE D’ATHLETISME 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LA LIGUE HAUTS-DE-FRANCE D’ATHLETISME 

Sis en son siège, 30 avenue de la Châtellenie, 59650 VILLENEUVE-D’ASCQ 
Représentée par son Président, Monsieur Philippe LAMBLIN 
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour la Ligue des Hauts de France Athlétisme à 27 600x2/12 = 4 600 € 

qui seront payés au plus tard au premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                   La Ligue Hauts-de-France d’Athlétisme 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    Le Président 
                                                                                                                    Philippe LAMBLIN 
Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0682 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - SOCIETE OLYMPIQUE MARCQUOIS RUGBY - 
AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium. 

 
Considérant la demande d’occupation faite par LA SOCIETE OLYMPIQUE 
MARCQUOIS RUGBY dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 2022-2023. 
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DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 7 000 € TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-02 AVEC LA SOCIETE OMR 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LA SOCIETE OLYMPIQUE MARCQUOIS RUGBY 

Sis en son siège, Stade Defrance, Rue du Docteur Charcot, 59700 MARCQ-EN-BAROEUL 
Représentée par son Président, Monsieur Olivier GRADEL 
Ci-après dénommé « l’Occupant », d’autre part, 

 

 
 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour la Société OMR à 42000x2/12 = 7 000 € qui seront payés au plus 

tard au premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                     La Société OMR 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    Le Président 
                                                                                                                    Olivier GRADEL  
Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0683 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - LOSC LILLE ASSOCIATION - AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium. 

 
Considérant la demande d’occupation faite par le LOSC LILLE ASSOCIATION dans 
le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 01-2022-2023. 
  





 
   23-DD-0683 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(101822) / vendredi 4 août 2023 à 12:29  2 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - SPORTS -- 

 

 

DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 5 000 € TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-01 AVEC LE LOSC 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LOSC LILLE ASSOCIATION 

Sis en son siège, Domaine de Luchin – Grand Rue – BP 79 – 59780 CAMPHIN EN PEVELE 
Représenté par Monsieur Patrick ROBERT  
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  

 

 



OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour le Losc à 30000x2/12 = 5 000 € qui seront payés au plus tard au 

premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3 EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                     Le Losc Lille Association 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
 
                                                                                                                    Le Président 
                                                                                                                    Patrick ROBERT 



Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0684 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - STADE VILLENEUVOIS LILLE METROPOLE  - 
AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium. 

 
Considérant la demande d’occupation faite par le STADE VILLENEUVOIS LILLE 
METROPOLE dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 2022-2023. 
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DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 5 200 € TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-05 AVEC LE STADE VILLENEUVOIS LILLE METROPOLE 

(SVLM) SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LE STADE VILLENEUVOIS LILLE METROPOLE 

Sis en son siège, Stade Théry – 42 rue Ticléni, 59650 VILLENEUVE D’ASCQ 
Représenté par sa Présidente, Madame Laura DI MUZIO 
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour le SVLM à 31 200x2/12 = 5 200 € qui seront payés au plus tard au 

premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                     Le SVLM 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    La Présidente 
                                                                                                                    Laura DI MUZIO 
Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0686 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - LA LIGUE DES HAUTS-DE-FRANCE DE RUGBY - 
AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium 

 
Considérant la demande d’occupation faite par la LIGUE DES HAUTS-DE-FRANCE 
DE RUGBY dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
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Par délégation du Conseil 
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Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention saison 2022-2023. 
  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 6 666,66 € TTC aux 
crédits à inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 







































        

 

 

AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-12 AVEC LA LIGUE DES HAUTS-DE-FRANCE DE RUGBY 

 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LA LIGUE DES HAUTS-DE-FRANCE DE RUGBY 

Sis en son siège, Place Cadet Rousselle, 59650 VILLENEUVE D’ASCQ 
Représenté par son Président, Monsieur Sébastien CARREZ 
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour la LHDFR à 40 000x2/12 = 6 666,66€ qui seront payés au plus 

tard au premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 

 

La Métropole Européenne de Lille                                     la LHDFR 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    Le Président 
                                                                                                                    Sébastien CARREZ 
Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0687 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - LILLE METROPOLE ATHLETISME - AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium 

 
Considérant la demande d’occupation faite par LILLE METROPOLE ATHLETISME 
dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 2022-2023. 
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DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 1 600 € TTC aux crédits à 
inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-04 de LILLE METROPOLE ATHLETISME 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : LE LILLE METROPOLE ATHLETISME 

Sis en son siège, avenue de la Châtellenie, 59650 VILLENEUVE-D’ASCQ 
Représenté par son Président, Monsieur Alain LIGNIER 
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour le LMA à 9 600x2/12 = 1 600 € qui seront payés au plus tard au 

premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                    La Ligue Métropole Athlétisme 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    Le Président 
                                                                                                                    Alain LIGNIER 
Le Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  
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23-DD-0688 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

SAISON SPORTIVE 2022-2023 - PROLONGATION DE LA CONVENTION 

D'OCCUPATION TEMPORAIRE - UNION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE - 
AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération 22-C-0044 révisant les tarifs forfaitaires annuels des structures 
résidentes du stadium. 

 
Considérant la demande d’occupation faite par l’UNION NATIONALE DU SPORT 
SCOLAIRE dans le cadre de la saison sportive 2023-2024. 
 
Considérant qu’il convient de faire un avenant pour prolonger de deux mois la 
convention n° 2022-2023. 
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DÉCIDE 
 

Article 1. La signature d’un avenant à la convention d’occupation 
temporaire du domaine public précisant les modalités d’occupation pour la 
saison sportive, afin de prolonger de deux mois celle-ci, du 01 août 2023 au 
30 septembre 2023. 

Article 2. Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance 
calculée au prorata de 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-
2023. 

Article 3. D’imputer les recettes d’un montant de 1 583,33 € TTC aux 
crédits à inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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AVENANT 1  

A LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

n° 22/23-09 AVEC l’UNION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE 

SAISON SPORTIVE 2022-2023 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

ET MISE À DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS DU STADIUM 

 

Entre : LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59 040 LILLE  
Cedex, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 

 
 

Et : L’UNION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE – Section Nord 

Sis en son siège, 20 avenue de la Châtellenie 59650 Villeneuve d’Ascq 
Représentée par son Directeur Francisco RODRIGUEZ 
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 

 
 
 
Vu les articles L 2122-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu les articles L 2122-1-1 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques 
(CGPPP), 
 
Vu l’article L 2124-32-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 

 

Comme il est stipulé à l’article 18 de la convention d’occupation temporaire 2022-2023 

signée entre les parties, la présente convention d’occupation temporaire ne pourra être 

modifiée que par avenant. 

Il y a lieu donc de faire un avenant  



 

OBJET DE L'AVENANT 

 

Compte tenu des nouveaux objectifs du stadium, modernisation et professionnalisation du 

site,  

Compte tenu de la nouvelle grille tarifaire votée par délibération n°23C0193 en conseil 

communautaire le 30 juin 2023. 

Compte tenu qu’il y a lieu de modifier les conventions d’occupations temporaires. 

Compte tenu de la fin de validité des conventions au 31 juillet 2023, et de la reprise de la 

saison sportive au 01 août 2023. 

Compte tenu que les nouveaux modèles de conventions doivent être présentés en réunion 

de Direction en septembre, il y a lieu de prolonger de deux mois les conventions 

d’occupation temporaires en cours. 

ARTICLE 1- OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant modifie l’article 6 de la convention d’occupation temporaire « durée de la 

convention 2022-2023 ». La fin prévue de la convention au 31 juillet 2023 est prolongée 

de deux mois et passe donc au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 2- MONTANT A PAYER 

Cette occupation donnera lieu au paiement d’une redevance calculée au prorata de 

l’année donc 2/12ème de la redevance votée pour l’année 2022-2023. 

Ce qui correspond pour l’UNSS à 9 500x2/12 = 1 583,33 € qui seront payés au plus tard 

au premier trimestre 2024. 

ARTICLE 3- EFFET DU PRESENT AVENANT  

Les clauses de la convention d’occupation qui ne sont pas contraires aux stipulations du 

présent avenant, demeurent en vigueur, ces dernières prévalant en cas de contradiction. 

ARTICLE 4 - ENTREE EN VIGUEUR DATE D'EFFET 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa notification à l’Occupant après 

accomplissement des formalités de transmission au contrôle de légalité. 

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Lille le 

 
 
 
 

La Métropole Européenne de Lille                                     L’UNSS 
Le Président de la MEL 
Pour le Président, 
                                                                                                                    Le Directeur 
                                                                                                                    Francisco RODRIGUEZ 
Vice-président délégué aux Sports. 
Eric SKYRONKA  

 




